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Mi-Brexit, mi-souveraineté : les raisons pour lesquelles Boris Johnson doit renoncer après tout 

(Klemens Joos, expert de l’UE et intervenant à la LMU) 

 

PREMIÈRE PUBLICATION DANS « FOCUS ONLINE » (29 décembre 2020) 

Reconquérir la pleine souveraineté nationale et la fin de la tutelle exercée par Bruxelles, telle était 

toujours la grande promesse du mouvement pro-Brexit britannique et du Premier Ministre M. 

Boris Johnson. Toutefois, des liens étroits entre l’Union Européenne et le Royaume-Uni persistent 

en dépit du Brexit. 

La souveraineté britannique peut uniquement exister sans Bruxelles, les partisans du Brexit en ont fait 

leur credo. D'où l'importance pour M. Boris Johnson de lancer la vaccination contre le coronavirus au 

Royaume-Uni avant les autres pays de l'Union Européenne, selon la devise : « Les choses vont mieux 

sans Bruxelles! » 

Aussi la constatation majeure du Premier Ministre après la conclusion préliminaire d'un accord de 

principe la veille de Noël était-elle: « Nous avons repris le contrôle de notre destin. » Ce n'est 

certainement pas par hasard que le choix de M. Johnson, brillant rhétoricien qu'il est, s'est porté sur le 

terme « destin », un terme suffisamment vague pour défier tout examen. En fait, Bruxelles et Londres 

continueront à exercer un contrôle souvent partagé sur des points concrets: 

 Pendant 5 ans et demi, les pêcheurs de l’Union Européenne continueront à bénéficier de quotas 

de pêche dans les eaux britanniques, quotas réduits, certes, mais des quotas tout de même. 

Après cette période, ils feront l’objet de négociations annuelles. 

 Pour avoir un accès libre au marché unique de l’Union Européenne, les Britanniques doivent 

continuer à respecter les normes existantes dans des domaines tels que les droits du travail, les 

droits sociaux et la protection de l’environnement. Londres accepte également l’interdiction de la 

concurrence déloyale générée par des aides d’État excessives. Dans le cas contraire, l’Union 

Européenne pourra dorénavant appliquer des mesures de rétorsion sous forme de droits de 

douane. 

 Les exportations britanniques vers l’Union Européenne sont soumises aux normes européennes 

de sécurité des aliments et des produits. 

 Quant aux services représentant 80 pourcent de l’économie britanniques, peu d’accords ont été 

conclus. Ceci concerne surtout les services financiers et de transferts de données – ce qui 

équivaut en réalité à un Brexit dur dans ces domaines de haute importance. 

Des liens trop étroits existent entre le Royaume et l’Union européenne 

Ces quelques exemples à eux seuls suffisent déjà pour prouver l’évidence: un Brexit partiel va de pair 

avec une souveraineté partielle. Autrement dit: le seul moyen pour le Royaume-Uni de garantir sa pleine 

souveraineté aurait été un Brexit dur sans accord, comme je l’avait déjà exposé ici-même à plusieurs 

reprises. Un accès libre au marché unique de l‘Union Européenne, par contre, ne peut s’obtenir qu’en 

échange d’un engagement renouvelé à respecter des règles du jeu fondamentales de l’Union 

Européenne. 

Les liens entre les États membres de l’Union européenne sont étroits à un point tel qu’un retrait ordonné 

d’un pays est de facto impossible. La liste plutôt longue des modalités du Brexit qui restent encore à 

régler entre Londres et Bruxelles en est la preuve. Il en va de même pour le chaos généré par la mise en 

application de l’accord du Brexit conclu la veille de Noël – au bout de quatre années de négociations tout 

de même. 

Un équilibre entre souveraineté et liens étroits 

Pendant longtemps, tout laissait à croire que M. Boris Johnson aurait préféré un Brexit dur sans accord – 

notamment en raison de sa promesse d’un contrôle maximal par la Nation. Mais face aux effets 

catastrophiques du coronavirus – le système de santé aux limites de ses capacités, les voyages vers 

l’Union Européenne interrompus suite à une mutation du virus, des milliers de camions bloqués au seuil 

des ports de ferry-boats – le Premier Ministre a bifurqué sur la voie des compromis au dernier moment. 

Les négociations des semaines et mois à venir montreront combien de Brexit dans des domaines 

importantes les Britanniques conquerront encore et combien de Bruxelles ils devront subir dans le futur. 

Pour chaque détail il faudra trouver le juste équilibre entre la souveraineté nationale et des liens étroits de 

coopération avec l’Union européenne. Concernant les rapports de forces futurs entre le Royaume-Uni et 

l’Union Européenne, la présidente de la Commission Européenne, Mme Ursula von der Leyen, a cru bon 

de prévenir: « Nous sommes un des géants (dans le monde). » 
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